protestations  de  Mé  Linguet 
contre  les  Arrêts  du  Parlement  de  Paris 


des  2.5  & 27  Septembre  zjSSi 


IN"  ous  Soussigné,  defenfeur  par  goût,  & par  choix,  dé 
la-  raifon  j de  la  jufiice , de  la  véritable  humanité , du  vé- 
ritable patriotifme  ; invariabletnent  aux  vrais  princi-' 

pes  qui  peuvent  afFermir  le  repos  de  la  fociété;  redoutant 
l’opprelTion  vindicative  & bruyante  de  la  licence  préten- 
due Républicaine  quand  elle  s’introduit  dans  une  Monarchie^ 
non  moins  que  l’oppreffion  filéntieufe  du  defpotifme  Minifté^ 
riel;  d’autant  mieux  fondé  à réclamer  contre  Tune  & con- 
tre l’autre  que  nous  avons  été  fucceffivenient  viétime  de 
toutes  les  deux  ; juftement  alîarmé  , indigné  dé  tout  ce 
qui  s’eft  pafTé  en  France  depuis  fix  mois,  & notamment 
à la  rentrée  du  Parlement  de  Paris  les  24 , 2<  , & 27 
Septembre  1788. 

Considérant  (:|ué  û des  motifs  particuliers  de  politique 
& de  fagelTe  ont  déterminé  lé  23  précédent  le  Sou- 
verain de  ce  beau , & malheureux  royaume  à une  con- 
defcendance  exigée  par  des  fujets  féditieux , qui  fe  font 
armés  pour  fubjugu^-  le  Trône  dü  prétexte  faux,  mais 
impofant,  de  VOpiniôn  publique , rions  rie  foinmes  pas  liés 
aux  mêmes  égards , puifque  nôtre  fermeté  ne  peut  pas 
entraîner  les  mêmes  fuites  , & qu’au  contraire  elle  ne  peut 
«voir  que  de  bons  effets* 
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Considérant  en  qualité  de  ciTOŸËN  les  ât«* 
tentats  multipliés  par  cette  compagnie  du  Parlement  âe 
Paris  les  24,  & 25  Septembre  dernier,  contre  Vordre  pu^ 
blic , contre  les  pouvoirs  le  plus  autbentiquement  établis 
du  Trône , contre  les  droits  les  plus  facrés  de  la  Nation. 

Considérant  que  le  principe  avancé  le  premier  de 
ces  deux  jours  par  certain  quidam  fe  fefant  appeller  Jvo^ 
cat--général , bel  Efprit,  & Seguier,  & n’éfant  ni  Fun  nt 
l’autre  (i)  , que  les  Parlemens  de  France^  étoient  aussi 
ANCIENS  QUE  LA  JSdùNARCHlE , ET  LIES  A LA  CONS-^ 
TJTUTIon  , eft  une  impofture  infigne  autant  qu  audacieufe^ 
un  vrai  crime  de  Lè^e  - Majefté  ; que  la  ^déclaration  faite 
€n  conféquence  par  la  compagnie  elle-même  le  25  dans 
l’enregiftrement  de  la  déclaration  du  23  , Quelle  navoit 
hefoin  d'aucun  rÉtaslissemenT  pour  reprendre  des  fonc* 
tions  que  le  Souverain  lui  avoir  Anterdites , étant  le  fruit 
de  h même  licence  eft  le  comÿémenr  de  cette  audace  , 
& de  ce  crime;  / 

Que  ce  fiftéme  eft  infiniment  dangereux  pour  la  vraie 
Nation  ^ c’eft-à-dire  pou/  le  Tiers-Etat,  puifquil  fuppofe 
dans  fon  fein  un  pouvoir  indépendant  d’elle  & de  fon 
chef;  un  pouvoir  qui  exifteroit  par  lui-même , & relideroifi 
indeftruaiblement  dans  la  Magiftrature , où  la  Ra^  Fran- 
foife;  chimère  folle  ou  coupable,  démentie  par  IBiltoire, 
Si  dont  le  bien  public,  la  fureté  publique,  la  véritable 
'woix  publique  demandent  la  profcription. 

Considérant  que  dans  ce  même  enregiftrement  du  1% 
fe  trouve  une  autre  claufe  non  moins  révoltante,  non 
moins  propre  à juftifier  les  allarmes  & l’indignanon  de 

tous  les  bons  citoyens  ; que  le  parlement  de  Paris^  oie  y 
tnioindre  au  Roi  de  n’affembler  les  Etats  - generaux 
que  fuivant  les  formes  obfcrvées  en  1614,  ce  qui  eft^d  abord 
un  attentat  contre  les  droits  de  la  nation  elle-'meme,  de 
qui  feule  fans  doute  il  dépend  de  fixer , de  concert  avec 
fon  chef,  fuivant  quelles  formes  il  lui  plaira  de  saflem- 

(i)  Foyei  l'ouvrage  intitulé  la  France  plus  qu  Angloifé  , 
page  24  4e  la  féconde  édition,  & de  la  première  » 


. bler;  & ce  qui  eft  enfuite  la  preuve  manifefte  d’im 
complot  contre  cette  nation,  attendu  qu’il  n’y  a jamais  eu 
d’alTemblée  de  ce  genre,  ou  fous  la  forme  de  Tiers -Etat 
elle  ait  été  plus  humiliée,  plus  contrariée,  plus  impuiffante ; 

Que  toutes  fes  bonnes  intentions  y ont  été  ou  éludées, 
ou  ouvertement  combattues  par  les  deux  Ordres  que  des 
intérêts  particuliers  ont  toujours  rendus  fes  rivaux,  & fou- 
vent  fes  opprelTeurs  ; qu’elle  y demanda  en  vain  par  la  bou- 
che de  fon  préfident  le  P.  Miron  la  réforme  d’une  infi- 
nité d’abus,  la  fupprefifion  de  la  vénalité  des  offices.  Tau-. 
gmentation  des  portions  congrues  pour  cette  portion  du 
clergé  fl  refpeélable,  fi  utile  , & fi  dédaignée,  l’interdiéfion 
de  la  pluralité  des  bénéfices  accumulés  fur  une  feule  tête  ; 
.enfin  qu’elle  ne  put  pas  même  obtenir  une  déclaration 
formelle  de  \ indépendance  de  la  Couronne  y ni  faire  pronon- 
cer qu’en  aucun  cas  il  n étoit  permis  d attenter  A LA  VIE 
DES  Rois; 

Que  cette  demande  hautement  combattue  par  le  Clerpfi , 
d’abord  mollement  foutenue , & enfuite  ouvertement  aban- 
donnée par  la  NobleJJe  , fut  à la  vérité  recueillie  pat  le 
Parlement  de  Paris  ^ & le  principe  configné  dans  un  de 
fes  Arrêts  ; mais  que  cet  aéle  louable  en  lui-même  n’eiî 
étoit  pas  moins  une  ufurpation  ; que  fi  c^eft  cet  exemple 
de  l’exercice  d’un  pouvoir  qui  ne  lui  appartenoit  pas,  qui 
concourt  à rendre  c^ère  à cette  compagnie  la  mémoire 
des  inutiles  Etats  de  1614,  c’efl:  un  avertiüement  tout-à-la- 
fois  pour  la  Nation  de  montrer  en  1789  plus  de  vigueur, 
de  faire  par  elle-même  le  bien  qui  ne  peut  être  légalement 
fait  que  par  elle;  & pour  les  Parlemens  de  France  de  ref- 
peéier  les  droits , l’autorité  du  Souverain , dont  ils  ont 
alors  concouru  à déclarer  la  perfonne  inviolable  & facrée. 

Considérant  que  la  dénonciation  du  même  jour  25 
Septembre  contre  deux  des  Minifires , & TArrêt  rendu 
fur  icelle  donnant  acte  au  Procureur-général  àéune  plainte 
qu’il  n’a  pas  rendue,  permettant  à' informer , ÔLc.  eft  un 
EAUX  MATERIEL  en  ce  qui  concerne  k prétendu  con- 
cours du  Procureur-général , qüi  étant  officier  direét , im- 
médiat du  Roi , n’a  pas  fans  doute  "autorifé , n’auroit  pas 
|>û  autorifer  de  fon  nom  une  femblable  plainte  dirigée 
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pommémenî  contre  des  agens  du  Roi,  contre  des  opérai 
fions  avouées  par  le  Roi  en  perfonne  ^ &c; 

Que  de  plus  c’eft  encore  une  ufurpation  manifefte  Scini!» 
tolérable  dés  droits  de  la  Nation;  qu"en  fuppofant  les  Mi-^ 
niftres  dont  il  s’agit  coupables , c’eft  à elle  seule  qu’il 
appartient  de  les  accufer,  & d’en  pourfuivre  la  punition  (i); 
que  fi,  comme  tout  bon  citoyen  en  eft  convainçu,  & le 
profefTe  hautement  , il  importe  de  reprimer  le  defpotifme 
Miniflériel , d’empêcher  les  abus  d’autorité  , les,  prévarica- 
tions des  agens  du  Trône  , il  ne  Teft  pas  moins  de  conte- 
nir dans  fes  limites  le  pouvoir  de  la  Robe,  dq  s’oppofer  a 
des  entreprifes  qui  tendroient  à lui  afTurer  la  prérogative 
d’être,  quand  il  lui  plairoit,  partie,  accufatrice  , témoin,  & 
juge  ; qu’en  ce  fens  la  caufe  des  Miniflres  dénoncés  eft 
celle  de  tous  les  citoyens  fans  exception. 

Considérant  que  cette  dénonciation , cette  permiffion 
^informer , cette  déclaration  de  l’exiftence  constitution*- 
NELLE,  & liée  à la  monarchie,  des  corps  àzRohe,  font  trop 
effeétivement  liées  au  fyftême  qu’ils  ont  toujours  entretenu 
fecrettement , & enfin  manifefté  fans  voile  depuis  fix  mois,  de 

fe  dire,  de  tacher  à fe  faire  croire  indépendans  du  trône, 

formant  daps  la  nation  un  ordre  diftinél , organifé  par  lui- 
même  , doué  d’une  vie  aélive  , & représentant  la  iia- 
tion  jufqu’à  ce  qu’ils  puiffent  l’opprimer  j qu’elles  font  liées 
aux  arrêtés  atroces  de  différens  de  ces  corps  qui  ont  dé- 
claré traitres  à U patrie,  INFAMES,  les  citoyeris  honiie*^ 
tes,  les  magiftrats  exempts  de  ce  fanatifme  féditieux  , qui 
voyant  dans  les  édits  du  8 Mai  le  vrai  bien  du  peuple , ont 
cru  remplir  en  fe  conformant  aux  fages  intentions  du 
Prince  les  vrais  devoirs  de  la  magijlrature, 

2®.  Quant  à ce  qui  nous  concerne  çonsidÈrant  que 
la  violence  fcandaleufe  exercée  envers  nous  par  le  Parlem^ent 
de  Paris,  en  condamnant  fans  forme  de  procès  au  feu 
un  article  d’un  de  nos  ouvrages  ledit  jour  ij  Septembre , 
quel  qu’en  foit  le  prétexte,  & en  fiipprim.ant  indiftinéte- 

(x)  Voye^  l'écrit  intitulé  la  France  plus  qu  Angloife  ^ 
^age  8|  de  la  première  édhion,  & de  ia  fecande»  ■ 


ment  par  le  même  Arrêt  non- feulement  les  quinze  volu- 
mes entiers  de  cet  ouvrage  qui  exiftent  déjà;  mais  ks 
jubfêquens  qui  ne  font  encore  que  dans  notre  imagination, 
eft  tout-à-la-fois  une  révolte , une  abfurdite , & une  vio- 
lation ouverte  des  loix  fociales  les  plus  facrées , comme 
de  toutes  les  efpèces  de  propriétés  ; 

Que  c’eft  une  révolte  fi  elle  a pour  objet  les  p^affages 
de  cet  écrit  intitulé  tendant  a la  juftification  ^des 

Loix  du  8 Mai  iy88,  puifque  dans  la  déclaration  meme 
qui  réintégré  cette  Compagnie , le  Souverain  déclaré  pren- 
dre fous  ja  proteElion  [pédale  ceux  qui  par  ^èle  ont  concouru 
depuis  cette  époque  à V exécution  de  [es  ‘volontés , & qu  il 
impofe  un  [lence  abfolu  fur  ce  qui  concerne  cette  execution  y 

Que  c’eft  une  abfurdité  fi  elle  eft  motivée  par  ce  que 
jious  avons  dit  fur  les  en^agemens  pécuniaires  contraBés  au 
nom  de  la  Nation;  d’abord  parce  que  toute  nôtre  di(- 
cufîioq  à ce  fujet  a été  publiée  en  f rance  avec  permijfion  y 
approbation  (i)  il  y a dix  ans,  & que  fi  elle  étoit  en  eftet  ré- 
préhenfibie , le  filence  paffé  des  Magiftrats  les  rendroit  en- 
core plus  criminels  que  nous,  leur  longue  indifférence 
bien  plus  fcandaleufe  que  leur  feverite  fubite  ne  feroit  ' 
louable;  & enfuite  parce  que  cette  diffuflion  roule  fui  des 
matières  qui  font  de  la  compétence  des  Etats  - Gêné  nui  x 
SEULS  ; îï  &.  qu’il  eft  abfurde  a 1 inftant  ou  ces  Etats 
M vont  être  affemblés  de  ne  pas  attendre  la  declaiation 
3>  quils  feront  de  leur  opinion  pour  en  appréder  une  quils 
?>  APPROUVERONT  PEUT-ETRE, 


(i)  Littéraire  ; cefl^à-dire  que  je  ne  prétens  pas  quç  U 
Gouvernement  ait  adopté  mes  principes  fur  cette  matière,  ni 
fur  toute  autre , par  cela  feul  qu^il  a laijfé  a mes  écrits  une 
libre  circulation  : cette  liberté  prouve  feulement  que  ces  écrits 
ne  lui  ont  pas  paru  criminels,  U les  a mis  au  ran^  de  ces 
fpéculations  Philofophiques  qu  on  peut,  quon  doit  abandonner 
à elles-mêmes , & qu  il  nefi  permis  de  combattre  qiCavec  dçs 
fîmes  du  même  ^enre  y avec  4^s  raifpnncçnens, 


[6] 

Que  c^^efl  une  infraction  des  loix  foetales^  une  violatron 
réfléchie  de  toutes  les  efpèces  de  propriétés,  en  ce  qifiî 
exifte  fous  la  foi  publique  un  contrat  entre  nos  fouferipteurs 
& nous;  contrat  dont  il  n’eft  au  pouvoir  d’aucun  tribunal 
de  prononcer  la  réfiliation , qu’autant  qu’il  fe  trouveroit 
contraire  à public^  & aux  bonnes  mœurs;  vice  qui  af- 

furément  n’infeéte  celui  des  Annales  en  aucun  fens,  ni  en 
lui-même,  ni  dans  fes  réfultats  tant  au  pajfé  qu’au /«wr, 
puifque  les  i ç volumes  qui  en  ont  déjà  paru  ont  été  , 
comme  nous  venons  de  i’obferver,  munis  d’une  approba- 
tion authentique  , ou  d’une  tolérance  équivalente  ; puif- 
qu’on  ne  peut  préfumer  coupables  d’ avance  , & flétrir 
fous  ce  prétexte  ce  qui  en  relie  à paroitre , ôc  qui  n’exiftoit 
pas  au  moment  de  l’arrêt  ; 

Qu'ainfii  cet  arrêt  efl  fouverainement  inique  en  lui-même 
Ôc  attentatoire  à la  propriété  des  fouferipteurs  non  moins 
qu’à  la  notre,  en  ce  qu’il  leur  enleve  le  moyen  de  rece- 
voir ce  qu’ils  ont  payé  ^ fans  qu’il  foit  pofïible  de  les  en 
indemnifer,  même  par  la  reflitution  de  leur  argent,  putf- 
que  l’interruption  arrive  au  milieu  d’un  volume^  Sc  que  la 
valeur  pécuniaire  de  la  moitié  manquante,  le  complément 
en  arpent  de  ce  déficit  littéraire  ne  compenferoit  pasl’im- 
perfeâ:ion  de  la  totalité. 

Considérant  que  cet  arrêt  joint  de  plus  à l’iniquité , une 
înconféquence  bien  étrange  : qu’en  brifant  ainfi  contre  toute 
juffice  des  conventions  légales  , autorifées  dans  tous  les 
fens  , le  parlement  a du  nécelTairement  prévoir , & balancer 
ce  qui  en  réfulteroit;  il  a dû  preflentir  que  le  rembourfe- 
tnent  des  fouferipteurs  dépendroit  purement,  abfolument 
ÛQ notre  SEULE  VOLONTÉ;  car  tout  Roï  qu’eft  en  ce  mo- 
ment cette  compagnie  nous  prenons  la  liberté  de  n’être  pas 
de  fes  fujets  ; & nous  nous  croyons  fondés  dans  notre  for 
intérieur  à apprécier , même  à cajfer  fes  décifions  ; 

Or  s’il  a fuppofé  que  nous  nous  difpenferions  de  reHi- 
tuer  aux  fouferipteurs  ce  qui  leur  revient  pour  les  numéros 
des  Annales  dont  ils  font  privés,  (opération  qui  feroit 
peut-être  juftifiée  par  une  infinité  de  frais  dont  nous  avons, 
déjà  fait  les  avances,  tels  que  le  port  de  V argent  payé  par 
nous,  celui  des  lettres  également  refté  à notre  charge,  &c., 
&c.  &c.  ) il  s’eft  donc  réfolu  de  fang  froid  à punir  les. 
fouferipteurs  d’une  faute  dont  afTurément  ils  font  inaoceiis  j: 
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Si.  il  la  pafTion  ne  les  avoit  pas  aveuglés,  en  fuppofant 
îiotre  part  la  faute  réelle,  ils  pouvoiént,  ils  dévoient  con- 
cilier la  rigueur  de  la  juftice , avec  les  égards  dus  a la 
propriété , en  frappant  feulement  l’article  réputé  reprehen- 
nble,  en  prefcrivant  à lavenir  à l’auteur  plus  de  circonf- 
peélion,  &c. 

Et  fl  au  contraire  le  parlement  dans  fon  injuftice  même  , 
nous  rendant  intérieurement  juftice,  a prévu  que  ce  n’eft 
pas  fur  les  foufcripteurs  que  tomberolt  la  perte  que  lies 
par  notre  propre  délicateffe  bien  plus  fortement  que  par  des 
arrêts,  nous  nous  ferions  un  devoir  , ou  de  remplir  nos  enga- 
vemens  à tout  prix,  ou  d’en  reilituer  fcrupuleufement  le  prix 
aux  propriétaires , fon  implacable  févérité , fa  previfion  prof- 
crivante  envers  un  homme  capable  de  ce  fcrupule  eft  bien 
odieufe  : il  eft  atroce  qu’il  fe  foit  permis  fous  prétexte  dun 
écart  fuppofé  dans  une  fpéculation  philofophique,  de  com- 
damnerVd’effayer  de  flétrir,  d’interdire  comme  contraires 
aux  principes  de  la  morale  , de  U Justicè  naturelks 
& dans  ce  qui  a déjà  reçu  une  approbation  iolemneJle , 
^ans  ce  qui  pas  , les  produélions  d’un  homme  quil 

fentoit  aufft  févérement  attaché  aux  principes  de  la  morale 
& de  la  juftice  tant  NATURELLES  que  civiles  ; 

En  deux  mots  il  peut  être  douteux  que  nous  foyons  obli- 
cés  de  rembourfer  les  Souferipteurs  ; mais  il  ne  left  pas 
mi-  les  Magiftrats  les  ayent  expofés  volontairement 
avec  réflexion,  au  rifque  de  ne  recevoir  aucune  mdemnite ; 
& fl  nous  les  rembourfons , ou  fi  nous  rempliffons  envers 
eux  nos  engagemens,  fans  égard  à la  dépenfe,  coinme  fans 
doute  nous  le  ferons,  ces  mêmes  Magiftrats  font  des  Juges 
bien  horriblement  pafilonnés,  & des  calomniateurs  bien  cruels. 

CONSIDÉRANT  de  plus  que  ce  délire  d’un  defpotifme 
Vindicatif  & précipité  n eft  pas  feulement  une  infra&on  a 
i’obéifTaiice  envers  le  Souverain  national,  & le  Chef  de  la 
monarchie  Françoife,  dont  les  intentions  font  auffi  auÿcieij- 
fement  méprifées;  mais  que  par  }a  circonftance  c eft  auili 
un  attentat  contre  le  refpea  dû  en  général  a toutes  les 
Couronnes,  puifque  cet  écrit  condamne  au  féu  eft  revetu 
d’un  privilège  folemnel  du  Souverain  dans  les  états  duquel 
il  eft  imprimé;  / 

(i)  Voyei  V Arrêt  du  17  Septembre  1788. 


Sauve-garde  qui  n’emporte  il  eft  vrai  le  droit  dô  rîm- 
punité  ni  pour  un  ouvrage,  ni  pour  un  auteur,  puifque  le 
privilège  fuppofe  toujours  dans  l’un  & dans  l’autre  une 
circonfpeââon , une  fagefle  qui  les  juftident  ; mais  fauve- 
garde  cependant  qui  impofe  la  néceffité  des  ménag-emens^ 
même  dans  la  fuppdfition  d’un  écart,  6u  au  moins  celle 
d’un  examen  avant  le  jugement,  & d’une  jufte  proportion 
dàns  la  peine  jugée  encourue  ; 

Un  Souverain  & fes  tribunaux  peuvent  interdire , fup-^ 
primer^  dans  l’étendue  de  leur  domination,  une  produéliori 
étrangère^  par  cela  feul  qu’elle  leur  déplait , qu’elle  les 
contrarie;  mais  la  flétrir,  mais  la  frapper  d’une  condam^ 
nation  ignominieufe , mais  l’aflTimiler  par  le  traitement  ÔC 
les  qualifications,  avec  les  libelles  corrupteurs  de  la  morale;^ 
6c  deftruéteurs  de  la  fociété  ^ quand  elle  porte  tout  à la 
fois,  & le  figne  d’une  autorifation  publique , & l’aveu  folem^ 
nel  d’un  auteur  connu  ; quand  elle  ne  contient  qu’une  con^ 
troverfe  qui  feroit  encore  innocente  en  la  fuppofant  erro- 
née, & l’apologie  d’une  légiflation  que  le  Prince  de  qui 
elle  émane  veut  bien  fufpendte , fans  cependant  la  défa- 
VOuer  (i)  ; c’efl:  un  excès  intolérable  que  des  fiècles  de  régttla- 
îité,  & un  moment  dlvreflfe , ne  peuvent  ni  couvrir  , ni 
même  exeufer. 

Considérant  qu’il  devient  bien  plus  révoltant  encore 
par  la  tolérance  inverfe  qui  accompagne  cette  rigueur, 
puifque  fans  parler  des  outrages  récens  accumulés  dans 
des  écrits  de  toute  efpèce , hautement  approuvés  par  la 
magiftrature  Françoife,  contre  le  Chef  meme  de  la  monar- 
chie Françoife  & fes  miniftres,  l’indulgence  partiale  de  ces 
mêmes  magiflrats  connive  depuis  long-tems  à la  diftribu- 
tion  pu’olique  , ouverte , dans  , dans  toute  la  France  ^ 

des  libelles  les  plus  fcandaîeux  contre  d’autres  Souverains 
envers  lefquels  ils  devroient  feindre  au  moins  quelques 
ménagemens,  par  bienféance , ou  par  politique. 

Considérant  que  cette  compagnie  auroit  dû  fe  mon- 
trer d’autant  plus  réfervée  envers  nous  dans  cette  circoni- 
tance , qu’en  ce  moment  même  elle  fe  trouve  faifie  d’une 
réclamation  judiciaire  par  nous  formée  devant  elle  contre 
un  autre  jugement  non  moins  odieux , non  moins  précipité 

(i)  Voyez  la  déclaration  du  Septembre  1788. 

^ ' pa;r 
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ÿar  elle  prononcé  contre  nous  en  Février  1775 
conjonftures  précifément  pareilles  à celles  où  nous  nous 
trouvons. 

CoNSidÉRÂNf  eiifirt  cjué  brûler  nejl  pas  répondre^  qu^ï 
dans  Ibn  arrêt  incendiaire  du  ij  Septembre  le  parlement 
n^a  pas  raifon  non  plus  que  dans  les  précédens,  ôc  SUB- 
SÉQUENS^  rendus  ou  à rendre  à cefujet;  que  Messieurs 
prennent  un  ^eu  lé^èrenient  Thabitude  de  ndiis  mettre  en, 
"'Cendre;  que  la  POLICË  de  Renneà  guidée  par  maître  Tronp 
jolli  a déjà  donné  cet  exemple  fuivi  par  maître  Seguier 
& le  parlement  de  Paris  ; que  li  chacun  des  parlemens  à 
fa  rentrée  voulbit  comme  il  eft  alTez  apparent  nous  hono- 
rer de  cette  cérémonie,  nous  aurions  à palTer  encore  jufte 
par  DOUZE  bûchers  confécütivement , ce  qui  ne  pourroit 
à la  longue  manquer  d'altérer  nôtre  conjlitùtiom 

D’apres  cés  motifs  & ces  cdnfidérations , Persistant 
dans  tous  les  principes  cdnlignés,  dé-éeloppés  dans  tous  nos 
écrits  depuis  environ  vingt  ans  que  nous  avôns  eü  le  mal- 
heur de  nous  hazarder  à prendre  lé  public  pour  confident 
de  nos  penfées,  & notamment  dans  nos  Annales  Ci'-' 
yiles i Politiques I 6*  Littéraires  ^ efpêce  de  cours,  nous  oforlé 
le  dire  ^ de  politique  raifonnable  \ de  jurifprudeîlce  raifon- 
née,  de  véritable  philofophie,  de  Ibumifiion  aux  Loix  ^ 
à l’autorité  légitirrie , fans  afiertiflemént  à aucun  préjugé 
comme  fans  révolte  contre  aucun  principe  établi,  & utile  ^ 

Nous  déclarons  que  nous  protestons  âil  nom  de 
tous  les  hommes  impartiaux , de  tous  les  cmurs  fénfibles  4 
de  tous  les  bons  citoyens  j contre  toute  dégradation  du 
trône  François  ; contre  tout  /ijîême  qui  tendroit  à rendre 
îa  Nation  dépendante  d’aucun  Corps , d’aucune xaflociation; 
^i  fuppoferoit  les  Parlemens  de  France , ou  tous  a,utres 
Corps,  (oh  de  Juflice ^ foit  de  Finance ^ &c.'  aussi  ancien^Î 
QUE  LA  Monarchie  , et  lies  a la  Constitution. 

Protestons  auxdits  noms  contre  tout  aéle  de  jurifi» 
diéfion  que  lefdîts  Parlemens  prétendroient  exercer  ^au  mé- 
pris  des  droits  de  Nation,,  fur  les  agens  direéls  de  Pair- 
torité,  attendu  que  fi  les  repréfentans  du  Souverain  doi- 
T#nt , comme  nous  îç  croyons,  être  comptables  de  leut 
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'eeftîon , ce  n-eil  qu'à  la  Nation  elle-même  ou  à fes  repré^ 
ientans  réunis  à fou  Chef  quils  peuvent  l’être  ; que 
jamais  la  Robe  n’a  exercé  en  France  ce  pouvoir  qu’il  feroit 
horriblement  dangereux  de  lui  laiffer  ; que  les  exemples 
des  chaüceliers  Duprat  & Royer,  cités  dans  la  dénoncia- 
tion dénoncée  çi-delTus  du  2,5  Septembre,  ne  font  qu’un 
exemple  de  la  hardieffe  avec  laquelle  Yefprit  de  corps  ofe 
altérer  les  vérités  même  hiftoriques  les  plus  notoires,  comme 
nous  l’avons  démpntré  dans  nôtre  écrit  intitulé  France 
[■plus  qu'Angloîfe  (i). 

Protestons  toujours  auxditsnotns  contre  les  Arrêtés,  & 

• Arrêts  des  Parlemens  qui  ont  déclaré  infâmes  , & 

• TRAITRES  A LA  Patrie,  quicpnque  acçepteroit  du  Sou- . 
tverain  des  places  dans  les  Tribunaux  érigés,  ou  accrus  de 

jurifdiélion  le  8 Mai  1788;  dénonçons  à la  vraie  Nation^ 
o’eft-à“dire  au  Tiers-Etat , cette  abominable  interverfion 
clés  pouvoirs  judiciaires  ; cette  conjuration  blafphematpire 
d’une  NoblelTe  dégénérée  contre  le  Souverain  tout-à-ia-fois , 
& le  PEUPLE  François;  cette  prpfcriptipn  cent  fois  plus 
-pdieufe  que  celles  de  l’ancienne  Rome,  parce  qu’enfin  les 
Silla  , \qs  Marius , les  Qêlayes  &c.  étoient  des  Soldats 
qui  ' raaflacrpient  des  foldats  par  lefquels  ils  av oient  été 
.mutuelletnent  nienacés  de  la  mort;  parce  que  ces  fureurs 
étpient  paffagères,  & réfultoient  néceffairement  de?  difcpr- 
jdes  civiles  où  ij  étoit  très  difEcile  de  diftinguer  aucun 
fdroit  reconnu. 

. Au  lieu  qu’ipi  cig  font  des  compagnies  de  magistrats 
qui  ^vopédent  fyjlématiquement , de  fang  froid,  & à une 
l-évolte  contre  le  Souverain  ^ qui  ils  ont  juré  obéilTance 
.§>L  fidélité,  & à ralTalTinat  moral  des  fujets  fcrupuleux  qui 
,pnt  rempli  ces  devoirs  qu’elles  ofent  violer;  c’eft  le  bien 
public  qu’elles  empêchent  ; c’eft  la  fervitude  éternelle  de 
la  nation  qu’elles  veulent  aïïùrer  par  Ip  déshonneur  perfon- 
nel  des  individus  dont  l’exemple  les  a fait  trembler , 
p’ayant  pu  les  faire  rougir. 

Pe  plus^  en  notre  nom  personnel,  ^ comme  fondés 
du  pouvoir  préfumé  de  tous  nos  leéleurs,  c’efl-à-rdire  de 


(i)  Page  93  de  la  prepûère  édition,  & ^4  de  la  fécondé^ 


[ '1 1 

cous  ks  amateurs  de  la  véracité  franche,  refpeélueufe , maîsf 
intrépide  , non  exempte  .d’erreurs  peut-être  , mais  cer4tainer 
lisent  non  fouillée  d’aucun  efpiit  à'intérêt^  partialité,  de 
méprife  volontaire,  nous  déclarons  que  nous  protestons 
contre  tout  obflacle  que  pourr.oit  éprouver  la  circulation  de 
nos  fufdites  que  nous  ne  celTerons  de  travaillera 

inftruire  la  Nation  du  danger  qu’elle  court  de  tomber  dans 
î’horrible  & honteux  efclavage  âz  Varijlocratie  Robinejque^ 
en  croyant  fe  fouftraire  au  defpotifme  Miniftériel ; extré- 
mités facheufes  toutes  deux , mais  non  pas  égalerrient , 
parce  que  la  feule  volonté  peut  avoir  un  frein , des“  ciom- 
penfadons,  au  lieu  que  la  volonté  de  plufîeürs  réunit 'tôùs 
les  périls  à tous  les’ opprobres , & ri’admet  pas  'même'de 
palliatifs.  ’ 

Déclarons  <\naujjîtôt  que  la  violence  qui  nous  empêche 
d’exercer  nos  fonâipn^ , de  nous  livrer  utilement  pour  le 

• peuple  François  à nos  travaux  littéraires  ^ vraiment  philo-» 
fophiques,  vraiment  patriotiques,  ferp  cejjée^  nous  nous 
empreÜerons  en  remplilTant  nos  engagemens  envers  nos 
îeéteurs  de  réparer  les  maux  que  leur  fufpenfion  forcée  aura 
produits , pu  nous  aura  empêché  de  prévenir. 

Et  d elle  ne  celTe  pas.,  ou  même  en  attendant , nous 
continuerons  par  'des  écrits  détachés , multipliés  de  toutes  les 
forces  que  nous  donnent  notre  constitution  , & notre 
zèle,  à foutenir  les  principes  dont  nous  nous  fommes 
.conftît'-^és  les  défenfeurs;  principes  que  nptre  inclination 
■comme  notre  devoir  nous  a engagés  à développer  depuis 
vingt  ans,  au  péril  de  notre  fortune,  de  notre  LIBERTÉ,  6? 
même  de  notre  vie,  fans  nous  lailTer  refroidir,  ou  jntiinider  ^ 
même  par  la  molielTe,  par  la  timidité  inconcevable  de 
tous  ceux  qui  deyroient  donner  l’exemple  de  la  fermeté  j 
molleffe  , timidité  pouffées  à un  point  qui  devient  pour 
les  vrais  citoyens  un  fujet  d’effroi,  autant  que  de  fur- 
prife  ; à un  point  qui  autoriferoit  à dire  aux  agens  de  l’au- 
torité, aux  confidens  du  Souverain,  aux  dépofitaires  de  fon 
pouvoir , comme  dans  une  comédie  moderne , « qui  eff-ce 

donc  ici  qu’on  trompe  ( ou  qu’on  trahit)^  Tout  le  monde 

eft  du  complot  w. 

Et  afin  que  la  pré  fente  protefiation , & déclaration , qui 
doit  être  4 k garant  nçs  fentimms  foi|  connue 
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& notoire, -nbîis  avôns  réfolu  i?.  qu’elle  feroît  conligneé 
en  tête  du  CXIX  de  ' nos  Annales  pour  les  pays  où  la 
tyrannie  àts  Robinocrates  des  Gcmles  rie  fait  pas  loi;  2°  qu^’il 
en  feroit  fait  une  édition  féparée^  pour  être  diilribuée  à 
tous  nos  foufcripteurs  François , à qui  nous  la  ferons  par^ 
venir  par  toutes  les  voies  qui  feront  à notre  difpofition. 

>5^.  Révoquant  -pàur  cette  fois  l^ânatKême  fondé  que 
nous  avons  jetté  fur  les  contrefacteurs  Littéraires  ; confidh 
rantQn  ce  moment  ces  forban^  comme  des  troupes  légères, 
Indifciplinées  , dangereüfes , dont  il  efl  cependant  quelque 
fois  polïible  , corhme  ici , de  tirer  ùn  parti  utile , & que 
la  cupidité  peut  quelquefois  engager  au  feryice  de  la  raifert 
& de  l’éqiiité,  nous  les  dvons  autorifés,  6c  les  autorifons 
par  ces  préfentes  à imprimer , réimprimer  , distribuer  , veh- 
dre^  colporter  s 6cci  les'  protefiations'^  6c  l’écrit  inti- 

• tulé  la  France  plus  qu  A ngloife , où  nous  démontrons  fen- 
fiblement  le  danger  imminent  dont  la  Nation  eft  menacée 
ainfi  que  fon  chef,  parties  entreprifes  de  la  Robe;  6c  la 
nécefîité  urgente  pour  le  Tiers-Etat , de  s’éclairer,  de  fe 
«concerter,  de  fe  liguer  pour  défendre  fon  exiftence,  poùr 
rétablir  fon  honneurs  6cc. 

• - i 

En  foi  de  quoi  nous  avons  ici  appofé  nôtre  feing.  Fait 
& Bruxelles  y «e  7 Novembre  iySS. 

Signé  tiNGUÊti 


